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La commune a été choisie pour sa situation géographique stratégique, permettant de 
s’approvisionner en résineux, peupliers et en feuillus des Pyrénées. ARCHIVES JEAN-PIERRE MULLER / AFP 

Après Center Parcs et le fu-
tur « plus grand parc pho-
tovoltaïque d’Europe »,

c’est un nouveau projet d’enver-
gure qui est en passe d’aboutir
dans quelques mois pour la
Communauté de communes
des Landes de Gascogne. Swiss
Krono, groupe spécialisé dans la
production de panneaux déri-
vés du bois conçus pour la cons-
truction de bâtiments et l’agen-
cement d’intérieur, a, de fait, re-
tenu Fargues-sur-Ourbise (47)
pour son site baptisé Orpinia,
soit la 11e usine du groupe suisse.

« Après Sully-sur-Loire (1), l’en-
treprise familiale envisageait
une deuxième unité importante
en France. La décision définitive
interviendra en septembre et
s’avère liée au contexte interna-
tional, même si nous avons 99 %
de chances… » se félicite Ray-
mond Girardi, qui, jusqu’alors,
voulait garder l’information
confidentielle. C’est le président
de l’intercommunalité qui, fin

septembre 2022, a proposé un
lieu qui, petit à petit, s’est impo-
sé auprès des Suisses.

Hier, au Grézet-Cavagnan, il a
présenté le dossier en conseil
communautaire devant les élus
du territoire, en compagnie du
président du groupe Vincent
Adam et de son équipe. « Au dé-
part, nous devions investir en
Russie mais vu le contexte géo-
politique, le développement me
paraissait intéressant dans
l’Hexagone », égrène le dirigeant.

Des centaines d’emplois
Le site de Fargues – qui était en
concurrence avec l’Allemagne
ou des pays d’Europe centrale –
est celui qui remplissait toutes
les conditions majeures du ca-
hier des charges, à savoir : une
départementale de première ca-
tégorie qui passe devant l’usine
de bois aggloméré, la proximité
d’une gare de fret (Tonneins) ou
d’une sortie d’autoroute. À titre
d’exemple, à pleine charge, le
flux envisagé serait de 70 ca-
mions de produits finis par jour.

Autre élément pesant dans la
balance, une partie de la produc-
tion va couvrir les besoins de la
France, mais aussi de la pénin-
sule ibérique, un marché qui in-
téresse Swiss Krono.

La surface totale (usine et sto-
ckage) se situera entre 40 et 50
hectares, découpée en deux
tranches : la première en repré-
sente près de 35 en lieu et place
du stockage du bois de la tem-

pête de 2009, à Fargues-sur-Our-
bise, sur la D 8, quand la seconde
tranche concernera près de
15 hectares dans la commune
d’Houeillès. « Depuis trente à
quarante ans, toutes les entre-
prises liées au bois ont fermé
dans notre territoire et aujour-
d’hui, nous sommes en train de
le réindustrialiser », expose l’élu.

« Entre 600 000 à 700 000 ton-
nes de matières premières se-
ront exploitées pour 420 000 m3

de produits finis dans cette
usine, qui tournerait 365 jours
par an. » Avec un atout géogra-
phique, puisque ce nouveau site
est aux portes de la forêt landaise
pour s’approvisionner en rési-
neux, peupliers et en feuillus des
Pyrénées.

« C’est un événement énorme
pour le Lot-et-Garonne et une op-
portunité extraordinaire pour
tous ceux qui cultivent la forêt »,
s’est enthousiasmé celui qui est

aussi maire de la commune d’Ar-
genton. Et qui se traduit dans un
premier temps par des embau-
ches de 130 à 140 emplois directs
sur site, sans compter les em-
plois indirects pour alimenter et
évacuer la matière première qui
sont eux estimés à près de 500.
« Ouvriers, techniciens, ingé-
nieurs… Globalement, les pre-
miers emplois seront haute-
ment qualifiés », avance-t-on du
côté des porteurs du projet.

Landes de Gascogne : 490 milli
Swiss Krono, fabricant de dérivés bois 
type OSB, pourrait s’installer aux portes 
de la forêt avec cette seconde unité 
dans l’Hexagone attendue en 2027

Carine Caussieu
c.caussieu@sudouest.fr

« C’est un événement
énorme pour 

le Lot-et-Garonne 
et une opportunité
pour tous ceux qui
cultivent la forêt »

La société, leader mondial en OSB
[lamelles de bois orienté en fran-
çais, NDLR], est présente dans
huit pays. Le groupe a été fondé
en 1966 et emploie 5 000 person-
nes à travers le monde. Deux sites
sont situés en Ukraine. Parmi ses
clients, on compte, entre autres,
Leroy Merlin, Castorama ou des
cuisinistes comme Mobalpa.

DEPUIS 1966

avant d’appeler la police. C’est
notamment un coup porté à
l’aide d’un « pied de chaise » qui
l’aurait neutralisé. À l’arrivée de
la police, l’homme avait été
désarmé. Le test d’alcoolémie a
révélé qu’il avait 0,62 mg d’al-
cool par litre de sang.

À la barre du tribunal,
l’homme reconnaît : « Ce jour-
là, j’ai pété un câble. » Mais il nie
absolument avoir voulu s’en
prendre aux enfants. Hasard ?
Le matin des faits, un homme
avait poignardé des enfants
dans un parc d’Annecy. « Je ne
m’attaque pas à des mômes »,
jure le prévenu, précisant qu’il
n’avait pas eu connaissance de
cette tragique attaque. Selon
lui, c’est un ras-le-bol qui l’a

était installé dans le parc de la
résidence Beausoleil, à Berge-
rac, l’homme, agacé par le bruit,
est apparu à la fenêtre de son
appartement du rez-de-chaus-
sée pour leur demander de par-
tir. Face au refus des parents, il
est sorti de chez lui et s’est diri-
gé vers le groupe, une machette
dans la main gauche et un cou-
teau dans la main droite, en les
admonestant.

« J’ai pété un câble »
Les parents disent avoir écarté
les enfants et tenté de le raison-
ner. Mais voyant l’homme tou-
jours aussi menaçant et vindi-
catif, vraisemblablement alcoo-
lisé, ils lui auraient porté plu-
sieurs coups pour le désarmer

Hier, l’homme de 53 ans qui
comparait à la barre du tribu-
nal correctionnel de Bergerac
semble avoir du mal à réaliser
ce qui lui arrive. Jeudi dernier,
vers 17 heures, il est sorti de chez
lui armé d’une machette et
d’un couteau pour menacer un
groupe de parents avec leurs
enfants qui jouaient dans le
parc devant chez lui. En déten-
tion depuis les faits, cet habi-
tant d’un immeuble HLM de
Bergerac est jugé en comparu-
tion immédiate pour violence
et menace avec usage d’une
arme.

L’enchaînement des faits pa-
raît assez clair. En fin d’après-
midi, alors qu’un groupe de
trois enfants et quatre adultes

poussé à menacer le groupe.
« Ça fait six mois, un an, que ça
dure, des gens qui s’installent
dans le parc, ça fume, ça picole,
ça crie… Je voulais qu’ils me lais-
sent en paix. » « Et les enfants ?
Vous ne pensez pas que ça soit
traumatisant, pour eux ? » re-
lève la juge. Pas de réponse.
« Pourquoi ce serait à vous de
décider où les enfants ont le
droit de jouer ? » demandera
plus tard l’assesseure.

Obligation de soins
À la barre, l’homme répète en
boucle son ras-le-bol pour expli-
quer son geste, mais, relève le
représentant du procureur, « il
n’y a aucune remise en ques-
tion, il ne se met pas une se-

conde à la place des victimes ».
Sans emploi, le prévenu était

suivi depuis plusieurs mois
pour des problèmes psychi-
ques mais n’avait jamais été
condamné. La cour a suivi les ré-
quisitions du ministère public
et condamné l’homme à un an
de prison, dont six mois assortis
d’un sursis probatoire. Il a obli-
gation de suivre des soins et de
réparer les dommages, inter-
diction d’entrer en contact avec
les victimes et de porter une
arme. Il devra également verser
500 euros à deux victimes au ti-
tre du préjudice moral. Certains
enfants pourraient avoir besoin
d’un suivi psychologique. Il est
reparti en prison.
Thomas Jonckeau

Six mois ferme pour avoir menacé des enfants à
Agacé par le bruit, ce quinquagénaire bergeracois était sorti de chez lui armé d’un couteau et d’une machette
pour chasser des parents et leurs enfants du parc devant chez lui. Il vient d’être condamné hier
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Complémentaire
L’investissement, colossal, se dé-
roulera en deux étapes : la pre-
mière, de suite, est de l’ordre de
340 millions d’euros pour l’équi-
pement et le raccordement élec-
trique (« cela représente deux
fois le Center Parcs », précise Ray-
mond Girardi), la seconde, de
150 millions d’euros, dès que l’en-
tité ouvre, a priori à l’hori-
zon 2027.

Le projet a en tout cas déjà dé-
marré, à l’image des études envi-
ronnementales qui ont débuté
en février. De quoi concurrencer

les entreprises locales Garnica
(Samazan) ou bien Steico,
comme s’en inquiétait le maire
de Casteljaloux ? « Non, car ils ont
des typologies de produits diffé-
rentes. C’est même complémen-
taire, dans la mesure où Swiss
Krono récupère une partie du
bois qui n’intéresse pas Garnica,
qui, elle, exploite des troncs », ré-
pond Vincent Adam.

Sans grande surprise, la déli-
bération de soutien a été adop-
tée à l’unanimité.

(1) Dans le Loiret, à 50 km d’Orléans.
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la machette

Les faits se sont déroulés dans le parc d’une résidence HLM
de Bergerac. T. J. / « SUD OUEST » 

Alain Rousset a découvert hier
les servitudes d’une majorité
relative, et le plus cocasse est
que la nouvelle convention fer-
roviaire signée avec la SNCF
pour la période 2024-2030, qui
prévoit notamment l’ouver-
ture à la concurrence à partir
de 2027, n’est passée que grâce
aux voix des centristes, c’est-à-
dire des soutiens d’Emmanuel
Macron.

Jamais depuis qu’il est aux
commandes de la Nouvelle-
Aquitaine, Alain Rousset n’avait
vécu une journée aussi compli-
quée. Au point de perdre par-
fois son calme. « Vous dites que
vous ne voulez pas faire un
coup politique, lance-t-il au LR
Christophe Duprat. Mais votre
seul but est d’emmerder Rous-
set et Lagrave. » Comme il
l’avait déjà fait pour le vote des
crédits à la ligne à grande vi-
tesse de Bordeaux vers Tou-
louse et Dax, où l’enjeu était
moins serré, le président néo-
aquitain a volontairement dra-
matisé la situation. « Si cette
convention est repoussée, la
concurrence s’appliquera à
l’échelle de toute la Région dès
le 1er janvier 2024, alors que Re-
naud Lagrave et moi propo-
sons d’échelonner dans le
temps. »

Et le vice-président aux
Transports de rappeler que la-
dite convention a exigé un an
de négociations tendues avec
l’entreprise ferroviaire et que
les derniers détails ont été ré-
glés au sommet entre Alain
Rousset et le patron de la SNCF,
Jean-Pierre Farandou. Le prési-
dent a beau répéter que c’est la
meilleure convention possible,
il affronte une forte opposition.

Devant l’hôtel de Région,
plus de 250 opposants se sont
réunis, en tête desquels les syn-
dicats de cheminots. Alain
Rousset perd surtout le soutien
des dix élus communistes et se
retrouve donc à 91 voix sur 183.
Or, en face, c’est la coalition des
oppositions, du RN à EELV, des
LR aux communistes. Une coa-
lition assez baroque d’ailleurs
puisqu’aucun groupe, ou pres-
que, ne partage les mêmes ar-
guments.

Retour à Maastricht
On voit quand même le groupe
lepéniste approuver un amen-
dement écologiste qui sou-
haite que la convention avec la
SNCF dure dix ans, jusqu’en
2033 au lieu de 2030. « Le plus
important est de faire échouer
la convention », explique l’élu
EELV Jean-Louis Pagès, qui
avoue n’avoir jamais autant vi-

bré lors d’une session plénière.
On voit les élus écologistes re-
pousser un amendement Mo-
Dem qui demande plus de pla-
ces pour les vélos dans les ra-
mes. Un refus qui fait glousser
Alain Rousset.

On entend enfin Edwige Diaz
et Muriel Cousin (RN) faire la le-
çon de gauche au socialiste
Alain Rousset qui « participe au
démantèlement du service pu-
blic et à la privatisation du
rail ». Un grief que même Alain
Baché, le président du groupe
communiste, n’a pas osé for-
muler à l’égard de son N + 1.

En revanche, l’élu PC landais
ne rate pas les écologistes en ci-
tant un courriel qu’il a reçu, par
erreur, d’un de leurs élus, assu-
rant que les communistes vont
quitter la majorité régionale.
« Mêlez-vous de vos affaires,
nous restons dans la majorité »,
réplique-t-il, en rappelant que
les écologistes, au contraire du
PCF, ont voté le traité de Maas-
tricht en 1992, traité qui est à
l’origine de l’ouverture à la con-
currence des services publics.

Le déroulement de la session
a donné raison à ceux qui re-
doutaient qu’on parle plus de
la concurrence que du conte-
nu de la convention, laquelle,
souligne toutefois Renaud La-
grave, a pour seul objectif
d’améliorer l’offre pour l’usa-
ger, dans le sillage de l’actuel
contrat qui a permis, entre 2018
et 2022, d’augmenter la fré-
quentation de 33 %.

Une oreille bienveillante
« Il aurait fallu séparer les deux
votes », regrette Fabien Robert,
tout en rappelant que la mise

en concurrence obéit à la loi, ce
que résume Renaud Lagrave
par cette formule : « L’ouver-
ture à la concurrence n’est pas
un choix, c’est la loi. » Comme
d’autres orateurs, l’élu MoDem
déplore que l’assemblée n’ait
pas été associée au calendrier
ou au choix des lots, à savoir le
Poitou-Charentes dès 2024.

Pour compenser la défection
communiste, Alain Rousset n’a
d’autre option que prêter une
oreille bienveillante aux amen-
dements que présente le maire
d’Agen, Jean Dionis, avec lequel
il adore se frictionner. Six des
huit amendements – qui n’ont
d’ailleurs rien de sismiques –
sont votés. Des Républicains
qui ironisent. « Votre conven-
tion est la meilleure de France,
et pourtant vous devez accep-
ter des amendements sans
même en parler à la SNCF »,
s’exclament Guillaume Guérin
et Nicolas Florian. Grâce aux
voix centristes et sans le vote de
trois élus PS, la convention est
enfin adoptée vers 19 heures.
Sans le vote à bulletins secrets
réclamé par EELV.

Inutile de prolonger un dé-
bat dont le suspense est éteint.
En neuf heures, seules trois des
vingt-quatre délibérations du
menu ont été examinées. La
soirée a dû être longue.
Benoît Lasserre

TER : Alain Rousset
sauvé par les centristes
La convention entre la Région et la SNCF, qui prévoit l’ouverture à la
concurrence, a été adoptée de justesse hier. Faute de majorité, il a fallu 
que le président accepte la plupart des amendements des élus macronistes

Alain Rousset :
« Votre seul but est
d’emmerder Rousset 

et Lagrave »

Jean-Louis Pagès : 
« Le plus important 
est de faire échouer 

la convention »

Les opposants à l’ouverture à la concurrence ont manifesté
calmement devant l’hôtel de Région. THIERRY DAVID / « SUD OUEST » 
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